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(Extraits) 
Ephéméride 
Le 27 septembre 1964, est rendu public le rapport de la Commission Warren sur l’assassinat de John Fitzgerald Kennedy survenu deux ans plus tôt. Au mépris de toute analyse critique, ce rapport conclut que Lee Harvey Oswald a décidé, planifié et exécuté son geste seul, sans aucun complice, et que les blessures létales infligées au président Kennedy et au gouverneur Connally ne sont dues qu’à une seule balle. Une balle unique qui reçut bien vite le nom de « balle miraculeuse ». Le rapport Warren, un pavé de 888 pages, constitue à l’évidence un énorme mensonge d’Etat, destiné à cacher le rôle de l’Etat profond américain, CIA en tête, dans l’assassinat de Kennedy. Le rapport officiel sur les attentats du World Trade Center, qui enfile également invraisemblance sur invraisemblance, n’a rien à envier au rapport Warren, de quarante ans son aîné. Dans leur grande majorité, les Américains n’accordent de crédit ni à l’un, ni à l’autre. 
Grands sujets 
Syrie : accord cette nuit entre Américains et Russes 
En marge de l'assemblée générale de l'ONU, les cinq membres permanents du Conseil de sécurité (Etats‑Unis, France, Royaume‑Uni, Russie, Chine) ont trouvé, par un jeu de billard à trois bandes, un accord sur les moyens de contraindre la Syrie à appliquer le programme d'élimination de ses armes chimiques 
L’accord signé cette nuit ne devrait pas mentionner le chapitre 7 de la charte de l’ONU. Rappelons que celui‑ci permet, par des mesures coercitives allant de sanctions économiques jusqu’à l'usage de la force, de contraindre un pays à se plier à une décision du Conseil. En cas de violation des engagements, il faudrait une deuxième résolution, ce qui laisse, à Moscou, allié de Damas, un droit de regard et une possibilité de blocage. De son côté, dans une interview donnée mercredi à une chaîne de télévision vénézuélienne, Bachar el‑Assad a renouvelé son engagement à détruire son arsenal chimique. « La Syrie s'engage généralement à toutes les conventions qu'elle signe, a‑t‑il déclaré. Elle a remis dernièrement l'inventaire (de son arsenal chimique) à l'Organisation pour l'interdiction des armes chimiques et prochainement, des experts se rendront en Syrie pour vérifier l'état des lieux de ces armes ». Mais Bachar el‑Assad est sans illusion sur la volonté belliqueuse des Etats‑Unis, je cite : « La possibilité que les Etats‑Unis lancent une attaque contre la Syrie est toujours réelle. Soit sous le prétexte des armes chimiques, soit pour d'autres prétextes ». Fin de citation. Il serait naïf de croire que seules des considérations humanitaires expliquent cette volonté d’éliminer le régime de Bachar, hostile à Israël et aux pétromonarchies. 
Les experts de l'ONU ont commencé hier de nouvelles enquêtes sur des allégations d'utilisation d'armes chimiques, après celle du mois dernier qui avait conclu à l'utilisation de gaz, mais n’avait pas désigné de responsables 
Selon un haut responsable de l'ONU, je cite : « Ce sera une mission rapide », et les experts seraient en Syrie « pour quelques jours ». Rappelons par ailleurs que mardi dernier, treize groupes rebelles islamistes influents, dont certains font partie de l'Armée syrienne libre, la coalition rebelle dite modérée, ont annoncé qu'ils rompaient leurs liens avec l'opposition politique en exil et formaient une nouvelle alliance avec un groupe lié à Al‑Qaïda. 
L’immigration de nouveau au cœur des enjeux 
politiques français 
Le thème de l’immigration semblait en sommeil depuis quelques années 
Avec la déferlante Roms sur notre territoire — 20.000 selon les chiffres officiels du Conseil de l’Europe, 500.000 selon l’ONG de défense des Roms, « La Voix des Roms », en attendant pire le 1er janvier 2014 avec l’entrée à part entière de la Roumanie et de la Bulgarie dans l’Union européenne — jamais on aura autant parlé d’immigration dans la société française que depuis quelques semaines. Recevant des appels à l’aide de centaines de maires confrontés au problème, Valls s’est voulu rassurant mardi, déclarant, je cite : « C'est illusoire de penser qu'on réglera le problème des populations roms à travers uniquement l'insertion ». « Il n'y a pas d'autre solution que le démantèlement des campements et les reconduites à la frontière ». Le petit soldat Valls, qui n’ignore évidemment rien des traités européens qui lient la France aux forces cosmopolites, a manifestement été envoyé par le Premier ministre sur le front de la com’. Hier, Ayrault faisait également donner la porte‑parole du gouvernement, qui a bien précisé que, pour Paris, les conditions d'entrée de la Roumanie et de la Bulgarie dans l'espace Schengen n’étaient pas réunies... Les socialistes, qui sont parfaitement conscients du fait que le problème rom sera un des enjeux centraux des municipales et des européennes de 2014, tentent d’éviter un Pearl Harbour électoral. 

Les propos de Valls ont néanmoins provoqué l’ire de certains de ses pairs socialistes 
Ainsi d’une Martine Aubry, d’un Harlem Désir, d’une Cécile Duflot ou encore d’un Jean‑Luc Le Drenn, qui y voient, je cite : « Un tapis pour les thèses de l’extrême droite »... Et, dans son édition datée d’avant‑hier, Le Monde d’exiger carrément que Valls soit publiquement recadré par le président de la République ! Mais on passe aux choses sérieuses avec cette déclaration de Viviane Reding, vice‑présidente de la Commission européenne, qui a rappelé hier au ministre de l’Intérieur que tous les citoyens de l'Union européenne, donc, les Roms dès janvier prochain, ont le droit de circuler librement sur l’ensemble de l’Union. Mme Reading, qui a souligné que la Commission européenne a d’ores et déjà débloqué la bagatelle de cinquante milliards d’euros pour l’intégration des Roms, n’a pas exclu l'éventualité de sanctions si Paris limitait la libre‑circulation de certains ressortissants de l’Union, en contravention avec les traités. De leur côté, sans doute, mus par quelque tropisme mafieux, les édiles socialistes inscrivent massivement les Roms sur les listes électorales, avec cette seule consigne : « Votez pour nous ». Pas sûr que cela suffise pour éviter une Bérésina électorale. 
Brèves françaises 
L’épargne des Français toujours plus taxée 
Depuis hier, les produits de placements tels que les contrats d’assurance‑vie seront davantage taxés. Le mode de calcul des prélèvements sociaux sur ces produits a été modifié. Cette modification va entraîner un rendement pour l’Etat évalué à 600 millions d’euros. Au vu de ce gain, cette nouveauté est loin d’être neutre pour les épargnants. Ces produits d’épargne sont exonérés d’impôt sur le revenu, mais sont assujettis aux prélèvements sociaux au moment où le contribuable récupère son épargne. Jusqu’à présent, le gain était imposé au taux historique en cours lors du placement. Par exemple 3,9 % pour les produits acquis en 1997. Désormais avec la mesure adoptée par la loi de finances de la sécurité sociale pour 2014, le taux de 15,5 % sera appliqué à l’intégralité des gains constitués depuis 1997. Vous avez dit « pause fiscale » ? 

L’affaire « Wilfried » était bien une manipulation ! 
Vendredi dernier, quatre « jeunes » âgés de dix‑sept à dix‑neuf ans ont été mis en examen dans l’enquête sur l’agression de ce couple d’homosexuels, survenue en avril dernier, rue des Ardennes. Selon des informations du Causeur, reprises par FdeSouche, les enquêteurs connaissaient le nom des coupables depuis le début des investigations, ou presque. Ces quatre « jeunes » sont en tout cas déjà connus des services de police pour des faits de violence. Ils viennent tous d’une cité de l’immigration du XIXe arrondissement. Donc rien à voir avec des participants à la Manif pour tous comme cela a été lourdement sous‑entendu dans tous les médias du système. Une manipulation qui s’était nourrie de l’ostension du visage tuméfié — « ecce homo » — de Wilfried de Bruijn sur les réseaux sociaux… 

Quand la laïcité est le prétexte à un joli racket d’Etat 
Une circulaire en date du 9 juillet 2013 oblige les établissements scolaires publics et privés sous contrat à afficher des symboles de la République : drapeaux français et européen, devise de la République, et déclaration des droits de l’homme et du citoyen. Coût pour chaque établissement : environ 500 €. Comme il y a quelque 65.000 établissements publics et privés en France, ça représente pour l’entreprise qui a remporté le contrat un joli pactole d’environ trente‑deux millions d’euros. Problème : il n’est pas sûr du tout que le marché public ait été passé selon les règles. De là à soupçonner des conflits d’intérêts et un détournement d’argent public, il n’y a qu’un pas que, naturellement, nous ne franchirons pas. Le site Contrepoints qui révèle l’affaire pose néanmoins la question : « Refondation de l’école : le PS est‑il en train de détourner trente‑deux millions d’euros ?» 
Brèves internationales 
Le président Rohani demande à Israël de signer le traité de non‑prolifération nucléaire 
Ce jeudi, à New‑York, le président iranien Hassan Rohani a rencontré plusieurs diplomates des grandes puissances. Le dossier du nucléaire iranien fut naturellement au centre des débats. Lors de ces rencontres, le président iranien a souligné qu’Israël était le seul pays de la région à ne pas avoir signé le traité de non‑prolifération nucléaire. Devant l'Assemblée générale de l'ONU, Hassan Rohani a demandé à Israël de signer ce traité sans délai. Il a également déclaré, je cite : « Tant que les armes nucléaires existent, le risque de leur utilisation et la menace de leur prolifération persistent. Toutes les activités nucléaires dans la région devraient [ainsi] être soumises aux contrôles de l’Agence internationale de l'énergie atomique ». Fin de citation. Rappelons qu’Israël n’a également pas signé la convention internationale sur l’interdiction des armes chimiques. 

Coupe du monde 2022 : le Qatar est 
« une prison à ciel ouvert » 
Le quotidien anglais The Guardian s’est procuré auprès de l'ambassade du Népal au Qatar des documents confidentiels accusant le Qatar de pratiques esclavagistes à l’encontre des Népalais employés sur les chantiers de la Coupe du monde de football de 2022. « Au moins quarante‑quatre travailleurs népalais seraient morts entre le 4 juin et le 8 août » selon le rapport. L'enquête du Guardian évoque le travail forcé — parfois par 50° — le refus d'accès à l'eau potable et des conditions sanitaires alarmantes. Beaucoup sont payés avec plusieurs mois de retard, leurs salaires étant retenus pour les empêcher de fuir. Certains ont vu leurs passeports ou pièces d'identité confisqués. D'après l'ambassadeur népalais à Doha, l’émirat est, je cite : « Une prison à ciel ouvert ». Après la révélation d’un véritable Qatargate, qui a fait apparaître que des votes en faveur de l’émirat avaient été achetés, ces nouvelles révélations plongent la FIFA dans un profond embarras. Faut‑il retirer au Qatar l’organisation de la coupe du monde de 2022 ? La question est désormais posée. 
La phrase du jour 
Elle nous vient de Pierre Bergé qui a "éructé hier soir sa christianophobie" sur une radio commerciale, déclarant, je cite : « Je suis pour la suppression intégrale de toutes les fêtes chrétiennes en France » et poursuivant : « Le dimanche, on a vidé les églises et rempli les musées ». Pierre Bergé n’en est pas à son coup d’essai en matière de déclaration haineuse. Entre autres, en mars dernier, il avait sans état d’âme retransmis le tweet suivant, véritable appel à l’action terroriste, je cite : « Si une bombe explose sur les Champs à cause de la Manif pour tous c'est pas moi qui vais pleurer ». Pierre Bergé est un homme d’affaires millionnaire et de gauche, copropriétaire du Monde avec le banquier Matthieu Pigasse et l’industriel Xavier Niel, militant homosexualiste, fondateur du journal communautariste Têtu, président d’honneur de l’opéra de Paris, mécène de Ségolène Royal, président du Sidaction, premier producteur de caviar en France, etc. A ce niveau‑là, on peut tout se permettre… 
La bonne nouvelle du jour 
Une bonne nouvelle à relativiser puisqu’elle traduit la paupérisation croissante de notre pays. Lundi 30 septembre prochain, à partir de 20 h, sur l’esplanade de la gare Montparnasse à Paris, l’association humanitaire SDF Solidarité des français reprend du service pour la 11e année consécutive ! Les bénévoles et tous ceux qui le souhaitent partageront un repas chaud et un moment de convivialité avec les plus démunis d’entre les nôtres. Apportez si possible vêtements chauds, sacs de couchage, chaussures, chaussettes, caleçons, ou encore affaires de toilette. 

N’oubliez pas demain samedi 28 septembre, le kiosque courtois, la revue des bulletins de réinformation de la semaine vous sera proposé par Jean‑Yves Le Gallou et Anne Dufresne. 
